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Chambre des Représentants. 

SÉANCE ou 28 Jrn.LET 190~J. 

Proposition de loi instituant un Tribunal disciplinaire de la Marine 
marchande ou Tribunal d'Amirauté. 

DÉVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

La nécessité d'une juridiction disciplinaire de la marine marchande a été 
reconnue pur toutes les nations qui s'honorent ou se préoccupent du dévelop­ 
pement de leur flollc commerciale. 

L'Angleterre a Ic Commissaire de Xaufrage et l'Enquète du Board of 
Trade ; l'Allemagne, le Secamt, la France, f1, Tribunal maritime cornmor­ 
cial. 

Depuis longtemps: l'Assof'iation be/fie pour l'uw/t'cation du droit maritime 
a pris l'initiative de réclamer la création d'une juridiction de ce p;enre en 
Ilclgiquc. 

Il y a deux ans, M. de Smet de Naeyer, .alors chef de cabinet, en réponse 
à une demande de notre collègue, M. F. Delvaux, a déclaré que le Gouver­ 
nement était favorable à l'innovation. 

La ligue maritime /Jel_r;e, qui a pour ohjel le développement de notre 
marine marchande, autaut que le Ko11i11klijk Rdgi.-wh Zr•emm1s-Ko//(•gie, 
qui représente spécialement nos officiers de marine, se sonl prononcés dans 
Ic même sens cl la Clun11!Jn, rif' Cinnmerc» tl'Anrcrs a insisté récemment 
sur l'urgence de celle réforme. 

Xotre commerce," notre armement, 110s ofliciers de marine sont donc 
d'accord. 

Le bon sens, l'inl<•rèl de la vie humaine, qu'il s'agisse du passager ou 
de l',;quipngc, 11'i11diqu1•111-ib d'ailleurs pas qu'~ la ~1·a11d11) ù la 11,;ce~sairc 
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responsabilité du capitaine de navire, ou de ceux qui Ic suppléent, doivent 
correspondre des garanties particulières, des mesures de contrôle spéciales 
et bien organisées]' · 

Lorsqu'un sinistre se produit, qu'un navire se perd, par exemple, il n'est 
pas admissible que le capitaine, le pilote ou l'officier, qui en a eu la charge, 
puisse demain reprendre un autre cornmandemenr, puisse demain mettre 
en risque d'autres navires, une autre cargaison, d'autres vies, sans qu'une 
c11r111ê1e ail été faite, impartiale et contrndictoire. S'il est innocent de tout 
hlàme, il a le droit que cette innocence soit reconnue; c'est son intérêt el 
c'est l'intérêt de notre marine marchande; c'est le seul moyen de mettre fin 
à des critiques injustes ou à des soupçons sans fondement. Si, au contraire: 
il y a faute, il faut qu'elle soit constatée et. punie. Si clic est suffisamment 
grave, il peul être nécessaire <le mettre, temporairement ou définitivement, 
hors d'état de nuire un marin téméraire ou incapable. 

Le souci de la vie humaine, !a honne réputation de notre armement 
et de nos officiers de marine commandent impérieusement celle solution. 

A toute évidence; les Tribunaux de droit commun n'ont ni la compétence 
technique) ni l'action rapide sans lesquelles pareilles investigations risquent 
fort de rester vaincs et inelllcaces. Il faul donc un" institution spéciale; 
toutes les nations maritimes 1'0111 reconnu. 

D'autre part, s'il convient (!LIP l'orgnnisation de celle juridiction soit 
entourée de garanties spéciales de compétence il importe aussi qu'elle ne 
représente pas, pour le budget, des charges sans proportion avec l'impor­ 
tance actuelle de noire marine marchande. Le projet que nous vous sou­ 
mettons tient compie de crue double considération. 

Présidé par un magistral assisté de techniciens, Ic Tribunal nouveau 
correspond au système d'organisntlon suivi dans les pays sur lesquels nous 
devons nous guider particulièrement, tels l'Angl<'lerre cl l'Allemagne. La 
présidence d'un jurisconsulte assure les garanties qui découlent de la 
pratique el de la science du droit, taudis que ses assesseurs techniques lui 
apporteront le· concours de leur expérience nautique et de leur science 
professionnelle, indispensables auxiliaires en ces matières très spéciales. 

Le nombre d'affaires n'est pas suffisant pour organiser plusieurs tribu­ 
naux. Il importe, en outre, qu'il y ait de l'unité dans les hases d'appré­ 
ciation surtout lorsqu'il s'agit de discipline et qu'on se trouve devant une 
marine encore jeune el eu voie de développement. 

Dès lors, le choix d'Anvers s'indiquait comme siège du Tribunal d'ami­ 
rauté. Notre métropole commerciale est le centre naturel de la vie maritime 
en Belgique et Ic port d'attache de presque tous nos navires. Les mêmes 
considérations ont amené déjà les Chambres t, y ccutraliscr Ioule l'orga­ 
nisation administrative de la propriété des navires el bateaux et des droits 
réels qui s'y rattachent. · 

JI est d'ailleurs prévu que Ic Tribunal pourra, s'il y a lieu, siéger en 
d'autres ports, Les listes des assesseurs tcchuiques seront également 
dressées par Ic soin des Tribunaux consulaires ayant juridictions dans les 
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divers ports belges. Un équilibre· rationnel esl donc maintenu entre les 
divers intérêts. Aucune modification n'est, au surplus, apportée à la compé­ 
tence des Tribunaux de commerce et des Cours d'appel pour les procès 
d'abordage, d'assistance d autres affaires maritimes. li ne s'agit ici que de 
questions disciplinaires. Les décisions rendues n'auront pas en principe 
effet de chose jugée pour les intérêts civils; il n'y aura d'exception que s'il 
y a constitution de partie civile et à l'égard seulement des parties en cause; 
leur· volonté justifie cette dérogation. 

Les autres dispositions du projet s'expliquent et se justifient sans com­ 
mentaire. 

Peul-on discuter le caractère constitutionnel de la proposition et soutenir 
qu'il s'agirait de créer un de ces tribunaux extraordinaires qui sont 
proscrits par l'article ~H- de la Constitution? 

Ln négative est certaine, Par tribunaux extraordinaires, il faut entendre 
les juridictions dérogeant au droit commun dans Uil hul politique. ( PAUL 
EnnEHA, Truité de Droit publie be(qc, pp. 233 et suiv.] Le Tribunal disci­ 
plinaire de la Marint~ marchande n'aura pas ce caractère; il ne contrevient 
pas plus à l'article 94 de la Constitution que n'y contreviennent les 
Conseils de prud'hommes ou que n'y contreviendrait une juridiction spéciale 
en matière d'accidents de travail. 

Le vole de la proposition est urgent. La situation actuelle. donne lieu à 
des critiques multiples ù l'étranger et en. Belgique. Ce sont spécialement nos 
capitaines qui sont incriminés. Une juridiction disciplinaire défendra effica­ 
cement les hons éléments qui sont. parmi eux la très grande majorité, tandis 
qu'elle écartera les mauvais pour le plus grand bien du corps des officiers 
de marine et de notre armement national. 

LOUIS FRANCK. 
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Proposition de loi instituant un Tri­ 
bunal disciplinaire de la Marine 
marchande ou Tribunal d'Ami­ 
rauté. 

.-\11Tlt:LE Pltf:MIEII. 

Il 1'.Sl institué un Tribunal discipli­ 
naire de ln Marine marchande sons le 
110111 de Tribunal d'Arnirauté. 

AnT. 2. 

Le Tribunal d'Amirauté est composé 
<l'un président et de deux assesseurs 
techniques, 

Anr. B. 

Le président est nommé par Ic Hoi 
parmi les magistrats ou docteurs en 
droit ayant 1111e connaissance particu­ 
lière des affaires maritimesou remplis­ 
sant 011 ayant rempli. rlepnis dix ans a11 

moins, les fonctions de grcflier 011 de 
gretlicr adjoint auprès d'un tribunal de 
r.0111111crce dans un des ports <le mer du 
Hornu me. 
Le pd'sidcnt pourra occuper en 

IIH~IIIC temps d'autres f onctions judi­ 
cratres. 
li pent l·trc nommé un président 

suppli'·anl remplissant les mèuics condi­ 
tions. 

Anr. lt. 

L,•s ass1'ssc11rs techniques sont choi­ 
sis pal' le pl'(:sidc11t, ponr chaqne aflnir«, 
pal'll1i !Ps capit:iirws 011 anciens c:1pi­ 
tninos elp navires. les ingi:nielll's mari­ 
times, l1·s chers pilotes ou anciens chefs 

Wetsvóorstel tot oprichting eener 
Rechtbank van tucht voor de Koop­ 
vaardijvloot of Admiraliteitsrecht­ 
bank. 

EEHSTE ARTIKEL. 

Onder benaming van <1 Adrniraliteits­ 
rechtbank n wordt cenc Ilechtbank van 
tucht voor de Koopvaardijvloot inge­ 
steld. 

ART. 2. 

De Admiraliteitsrcchthank is samen­ 
gesLel<l uit een voorzitter en twee tech­ 
nische bijzitters. 

A11T. a. 
De voorzitter wordt door den 

Koning benoemd uil de magistraten of 
doctors in de rechten die bijzonder op 
de hoogte van de zeezaken zijn of die, 
sedert ten minste Lien jaren, het ambt 
van grifTicr of van adjunct-griffier waar­ 
nemen of hebben waargenomen bij ccne 
rechtbank van koophandel in cene der 
zeehavens nul het Rijk. 

Oc voorzitter mag terzelfder tijd 
ccne andere rechterlijke betrekking 
beklceden. 

Er mag een plaatsvervangend voor­ 
zitter, aan dezelfde vercischtcn vol­ 
doende, worden benoemd. 

Anr. 1,. 

Voor elke zaak, worden de tech­ 
nische hijzittcrs door den voorzitter 
onder de scheepskapiteins of gewezen 
scheepskapiteins, de zccingcnicurs, de 
hoofdloodsen of oud-hoofdloodsen, <le 
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pilotes, les patrons pècheurs ou anciens I schippers of oud-schippers ter visscherij 
patrons pécheurs et antres techniciens. en andere deskundigen gekozen. 

Pourront seules être appelées ;1 rem­ 
plir tes fonctions. les personnes figu­ 
rant sur les listes dressées à cette fin 
par chacun des Tribunaux de commerce 
11' Am-ers, de Bruges, de Bruxelles. de 
Gand et d'Ostende, au nombre et selon 
le mode déterminés par arrêté royal. 

Anr. 5. 

Le Tribunal cl' Amirauté est chargé ,. 
d'enquêter sur les accidents de naviga- 
tion maritime cl de statuer sur les fautes 
et les contraventions aux 1·èglcmcnts 
commises à l'occasion de ces accidents. 
Il prononce, s'il y a lieu, les peines 
prévues il la présente loi. 

ART. ü. 

Le Tribunal d'Amirauté a juridiction: 

1° Sur les capitames, patrons, offi­ 
ciers et mécaniciens de navires de 111cr 

hel ges, y compris les capitaines, patrons, 
officiers et mécaniciens des remorqueurs 
faisant les services des fleuves et ports 
mantuncs, ainsi que les capitaines, 
officiers et mécaniciens de la marine de 
rttat; 

2° Sur les pilotes de mer. de rivière 
ou de bassin, en tant qu'ils servent à 
hord <le navires de mer belges; 

3° Sur les capitaines, patrons, offi­ 
ciers et pilotes de navires de mer, quelle 
C[lle soit la nationalité de ceux-ci, pour 
les accidents survenus dans les eaux 
territoriales belges. 

Anr. 7. 

Dans les limites de ln compétence 
rlètcrminèc par les dispositions qui pré­ 
cèdent, le Tribunal d'Amirautè doit être 

Tot dit ambt worden alleen geroepen 
de personen voorkomende op de lijsten 
met dat doel opgemaakt door elke der 
koophaudelsrechtbanken van Antwer­ 
pen, Ilrngge, Brussel, Gent en Oos­ 
tende, ten getale en naar de wijze hij 
koninklijk besluit bepaald. 

Aar. 5. 

De Admiraliteitsrechtbank is gelast 
een onderzoek in te stellen naar de zee­ 
vaartongcvallen en uitspraak te doen 
over de fouten en reglementsovertre­ 
dingen, naar aanleiding van deze onge­ 
vallen gepleegd. Als er grond voor is, 
spreekt zij de bij deze wet voorziene 
straffen uit. 

Anr. fL 

De Admiraliteitsrechtbank heeft rechts­ 
macht : 

1° Over de kapiteins, schippers, offi­ 
cieren en machinisten van Belgische 
zeeschepen, daarin begrepen de kapi­ 
teins, schippers, officieren en machi­ 
nisten der slecpbooten die dienst doen 
op de zcestroomen en bij de zeehavens, 
alsmede de kapiteins, officieren en 
machinisten der Staatsmarine. 

2° Over de loodsen ter zee, op stroo­ 
mcn of in dokken voor zoovcr zij op 
Belgische zeeschepen dienst doen; 

H0 Over (Ic kapiteins, schippers, offi­ 
cieren en loodsen van zeeschepen, van 
welke nationaliteit ook, voor de onge­ 
vallen voorgekomen in de Belgische 
territoriale wateren. 

Anr. 7. 

Binnen de grenzen van de bevoegd­ 
heid, zooals deze bij de voorgaande be­ 
palingen is omschreven, moeten alle 
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saisi de tous accidents ayant donné lieu 
à la perte d'un navire, à des avaries 
gra,·es ou ~l mort d'homme; il pourra 
être saisi, dans les mêmes limites, de 
tous autres accidents. 

Anr. ·8. 

Le Tribunal d' Amirauté a son siège 
à Amers. Il pourra, s'il y a lieu, se 
transporter en d'autres ports. 

ÀRT. 9. 

11 est poul'vn aux fonctions du :Minis­ 
tère public près le Tribunal d'Amiranté 
par les soins du Parquet d'Anvers. 

AH'r . .fû. 

Le Tribunal d' Amirauté pourra pro­ 
noncer les peines suivantes : 

1 °'Les peines de police; 
2° La suspension, pour un terme ne 

dépassant pas un an, ou le retrait, ü 
titre définitif : a) du droit de comman­ 
der un navire belge ou rl'y exercer les 
fonctions de pilote, d'officier on de 
mécanicien; IJ) du droit d'exercer les 
fonctions de capitaine patron, de pilote, 
<l'officier ou de mécanicien de navire 
dans les eaux belges. 

Sera puni Jes peines prévues à 
l'article 227 du Code pénal celui qui, 
frappé de la peine de suspension ou de . 
retrait, aura contrevenu ù celte inter- 
diction. Ces infractions relèveront du 
tribunal correctionnel. 

AnT. H. 

L'instruction sera faite à l'audience, 
publiquement. et contradictoirement. 

Il sera fait un compte rendu sténo­ 
graphique des interrogatoires. L'exac- 

ongevallen die het verlies van een 
schip, zware avarijcn of iemands dood 
veroorzaakten, worden gebracht voor 
de Admiraliteitsrechtbank; binnen de­ 
zelfde grenzen, kunnen haar alle andere 
011;:;ernlll'n onderworpen worden. 

ART. 8. 

De Admiraliteitsrechtbank heeft haar 
zetel te Anl werpen. Als er reilen toc 
bestaat, kan zij zich naar andere havens 
begeven. 

ART. o. 
[n het amht van Openbaar Minîstcrie 

bij de àdmiraliteitsrechtbank wordt \'0Or­ 
zien door de zorgen van het Parket te 

(. 

Antwerpen. 

Ain. 10. 

De Admiraliteitsrechtbank kan de vol­ 
gende straffen uitspreken : 

1 '' Politiestraffen; 
2" Schorsinc mor een tcrrnij n die D' 

één jaar niet te hoven gaat, of defini- 
tieve intrekking : a) Yan de hernegdhcid, 
een Belgisch schip te voeren of daarop 
de betrekking uit te oefenen van loods, 
officier of machinist; /,) van de bevoegd­ 
heid, de hetrekking van scheepskapi­ 
tein, schipper loods, officier of schceps­ 
machinist uit te oefenen in de Bel­ 
gische wateren. 
Wie, tot schorsing of intrekking 

veroord eeld, deze ontzegging over­ 
treedt, wordt gestraft met de straffen 
voorzien hij artikel 227 van het Straf­ 
wetboek. De hoeslraffclijkc rechtbank 
oordeelt over deze overtredingen. 

ÁRT. 1 L 

Het onderzoek geschiedt ter zitting, 
in 't openbaar en op tegenspr:rnk. 

Van de getuigcmcrl1ooren wordt een 
stenogrnphisch verslag opgemaakt. De 
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titude de ce compte rendu sera certifiée 
par le président. Les dépositions ne 
devront pas être signées par les té­ 
moins. 

Les règles appliquées en simple 
police seront suivies, s'il n'en est 
autrement ordonné par le règlement du 
Tribunal; cc règlement sera approuvé 
par arrêté royal. 
L'assignation pourra étre donnée 

d'un jour à l'autre. 
L'assignation sera dénoncée en tout 

cas à l'armement. Si celui-ci réside à 
l'étranger, l'avis sera donné par la 
poste ou par dépêche télégraphique, 
transmise à l'intervention du repré­ 
sentant diplomatique on consulaire 
belge, en laissant, s'il y a Jicu, un 
délai supplémentaire réglé sur requête 
par le président du Tribunal. Ces assi­ 
gnations ne sont pas soumises à la 
Convention de La Haye, relative it la 
procédure. · 

AnT. ·12.' 

Les décisions <lu Tribunal d' Amirauté 
ne formeront point chose jugée au point 
de vue des intérêts civils. Toutefois la 
constitution de partie civile est admise. 

L'armateur ou tout autre intéressé 
peut également intervenir. En pareils 
cas, la décision formera chose jugée 
entre les parties en cause, mais entre 
elles seulement. H n'appartient pas il 
la partie lésée de recourir :1 la cita­ 
tion directe devant le Tribunal rl'Ami­ 
rauté, à moins que celui-ci ne soit saisi 
de l'accident à l'égard d'autres parties, 

Les décisions du Tribunal d'Amirauté 
ne préjudicicrout point aux poursuites 
du chef d'homicide 011 blessures par 
imprudence ni aux poursuites prévues 

getrouwheicl van dit verslag wordt door 
den voorz itter bevestigd. De verkla­ 
ringen moeten door de getuigen niet 
worden onderteekend. 

De bij de politierechtbanken toepas­ 
selijke regelen worden gevolgd, indien 
het reglement der Rechtbank er niet 
anders over beslist; dit reglement wordt 
hij koninklijk besluit goedgekeurd. 

De dagvaarding mag voor deu daarop 
volgenden dag geschieden. 

De dagvaarding wordt den reeder in 
elk geval beteekend. Verblijft hij in den 
vreemde, dan wordt hem daarvan ken­ 
nis gege\·cn per post of per telegram, 
overgemaakt door bemiddeling van den 
Belgischen gezant of consul, daarbij, 
indien er grond mor is, een bijkomen­ 
den termijn latende; deze termijn 
wordt, op verzoekschrift, door den 
voorzitter der Heehthnnk bepaald. Deze 
dagvanrdingcn zijn niet onderworpen 
aan de Haagsche Conventie, betreffende 
de rechtspleging. 

AnT. 12. 

De beslissingen van de Admiraliteits­ 
rechtbank hebben geen kracht van 
Hcwijsde ten aanzien van de burgerlijke 
belangen. Echter .is de aanstelling ab 
burgerlijke partij toegelaten. 

De rccder of elk ander belangheb­ 
bende mag insgelijks ter zake tusschen­ 
treden. ln zulke gevallen heeft de 
beslissing kracht van gewijsde tusschen 
de in zake zijnde partijen, doch enkel 
tusschcn haar, De benadeelde partij mag 
niet rechtstreeks dagen voor de Admira­ 
litcitsrech tbank, tenzij het ongeval bij 
deze reeds iegenorcr andere partijen 
aanhangig is gcmaukt. 

De heslissingcn run <le Admiralitcits­ 
rechtbank laten onverkort de vervolging 
wegens doodslag of verwondingen door 
ouvoorxicluigheid veroorzaakt, alsmede 
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par le Code disciplinaire et pénal pour 
la marine marchande et la pêche mari­ 
time. 

ART. m. 
L'appel des décisions rendues par le 

Tribunal d' Amirauté sera porté devant 
une <les Chambres correctionnelles de 
la Cour <l'appel de Bruxelles, assistée 
de deux assesseurs techniques ,autres 
que ceux désignés en première instance. 

ÀRT. f/i. 

Un arrêté royal déterminera les 
mesures nécessaires à l'exécution de la 
présente loi et notamment l'organisa­ 
tion du greffe et le tarif des dépens 
ainsi que l'indemnité revenant aux asses­ 
seurs techniques. Cette indemnité sera 
jointe aux dépens et sera recouvrable à 
charge de la partie condamnée, de son 
armement et, éventuellement, de la 
partie civile et des parties intervenantes, 
sinon ou concurremment <lu Trésor 
public. 

de vervolging voorzien bij het Tucht­ 
en Strafwetboek voor de handelsmarine 
en de zeevisscherij. 

AnT. m. 
Beroep tegen de beslissingen van de 

Admiraliteitsrechtbank wordt gebracht 
voor eene der boetstraffelijke Kamers 
van het Hof van beroep te Brussel, 
bijgestaan door twee andere technische 
bijzitters dan die, in eersten aanleg 
aangewezen. 

ÁRT. :U. 

Een koninklijk besluit bepaalt de 
maatregelen noo<lig voor de uitvoering 
van deze wet, met name die betreffende 
de inrichting der griffie en het tarief der 
gerechtskosten, alsmede de vergoeding 
toekomende aan de technische bijzit­ 
ters. Deze vergoeding wordt bij de 
gerechtskosten gevoegd en de betaling 
daarvan kan worden gevorderd van de 
veroordeelde partij, van hare reederij 
en, hij voorkomend geval, van de bur­ 
gerlijke en tusschenkomendc partijen, 
zoonict of Ler zelf<ler tijd van de Schat- 

' kist. 
Les traitements du président, du prósi- De jaarwedden van den voorzitter, 

dent suppléant et du grcHier seront van den plaatsvervangenden voorzitter 
réglés par la loi budgétaire. en van den - grifliet· worden door de 

begrooli ngswet geregeld. 

LOLilS FRANCK. 

Fn1~11. DELVAUX. 

A. B1m11N,1EI\T. 

E. BHAl:N, 

L. DB S.10RLKEI\, 

EuG. ST.\NDAEIIT. 
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Kamer der Volksvertegenwoordig'ers. 

VERGADERING VAN 28 JULI '1909. 

Wetsvoorstel tot oprichting eener Rechtbank van tucht voor de 
Koopvaardijvloot of Admiraliteitsrechtbank. 

TOELICHTING. 

l\lIJNE HEER EN, 

Alle volkeren, die zich bekommeren over dé uitbreiding hunner Koop­ 
vaardijvloot of daarmede eer inleggen, hebben de noodzakelijkheid van het 
beslaan eeuer Rechtbank van tucht voor de handelsmarine ingezien. 

ln Engeland hczit men den JViw:kmaster en hel Onderzoek van den 
Board of' Tradr ; in Duirschland bestaat het Seeonu; en in Frankrijk de 
Zeehanrlelsrechthank. · 

Sedert lang heeft de Association /Jdye pour l'unification du droit mari­ 
time liet op zich gr11orncn, le vrngcn dat soortgelijke rechtsmacht in België 
worde opgericht. 

Twee jaren geleden, vei-klaarde het toenmalig Kabinetshoufd, de heer 
de Smet de Naeyer, antwoordende aan den heer F. Delvaux, dat. de 
Begccring gunstig was gestemd voor die nieuwigheid. 

De lJe/!fi.~,·he srl1r'P/Jl)Wfl'lbond, die de ontwikkeling van onze handels­ 
marine beoogt, zoowel nis het KoninklUk Bd,r;isd1, Zermw1s-Kollegie) 'twelk 
inzonderheid onze zceolflciercn vertcgonwoordigt, hebben hun gevoelen 
in dcnzelfden zin geuit en de Kamer ouu koopfw11dcl te A i1twer11en heeft 
onlangs de dringende noodzakelijkheid van deze hervorming doen uit­ 
sch ij ne 11. 

Onze handel, onze rccderij, onze zccofllcieron zijn hel dus eens. 
liet ~czond verstand, het belang van een menschenleveu, hetzij dit vau 

een passagier of van een van de bemanning, duiden zij hel overigens niet 
H 
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aan, dat nevens de grnote, de noodzakelijke verantwoonlelijkheirl van den 
scheepskapitein, of vau hen die hem vervangen, cr moeten bestaan waar- 
1,or~en, bi_jw11dPre en wélingerichte maatregelen van toezicht? 

Wanneer eene ramp zich voordoet, wanneer, bij voorbeeld, een schip 
vergaat, is het niet aannemelijk dal de kapitein, de loods of de officier, 
die daarover gezag voerde, morgen ren ander bevel kunne in handen 
nemen, morgen a11d1•rc schepen, ccne andere lading, er-ne andere bemanning 
i11 uevaar kuuue bre11ul'11 zonder dat een onpartijdig en tprrcns1m1keli1·k 

~ (_,.. ' ' t..· t, 1 

onderzoek hebhe plaats ~ch(ld. \" erdieut hij volkst rekt geen blaam, dan heeft 
hij het recht te eischcn dat deze onschuld erkend wordr- ; zijn belang vergt 
'zulks en ook 011zc handelsmarine heeft er belang bij; 't is het ce11ig middel 
om onrechtvaardige critieken or ongegroudc verdenkingen le doen ophou­ 
den. Zoo, integendeel, eeue fout werd hegaa11, behoort deze fout te wor­ 
den vastgostehl eu gestraft. Is zij rrnstig genoeg, Jan kan het noodig zi_jn 
een roekcloozen of onhck wamen zeeman tijdelijk of voorgoed in dt! onmo­ 
gPlijkhcid te stellen te schaden. 

Deze oplossing wordt dri11µ.-P1HI bernlen door dr ZOl'g voor hPI menscheu­ 
ioveu, door de goed" faam van 011w reederi] c11 vau onze zeeofficieren. 

Klaarblijkelijk ht>hlw11 tie H1~chtlm11kcll vau h<'I t-;"e11H!e11c recht noch de 
technische hcrnegdhcid, noch de snelle werk in~ zonder welke soortgelijke 
nasporingen groot gevaar loopeu vruchteloos ('Il ondoelmatig te blijven. Er 
is dus eene hijzoudcre i11s1c•lli11g noodig ; al de zeevarende volkeren hebben 
zulks erkend. 

Anderzijds is hel noodig dat de i11richti11~ van deze rechtsmacht hijzen­ 
rlerc waarborgen van lwrnegdheid opleverc Pli tevens van belang is hel 
dat zij op de fü,grooling KPcnc lasten doc drukken welke nicl zijn geëvcn­ 
rcdi~d aau de huidigt- hela11grijkhPid van 011zc koopvaardijvloot. liet 
wetsvoorstel dal wij u onrlerwerpou houdt . rekening mei deze dubbele 
beschouwing. 

Oc nieuwe Hed1tha11k, voorgezeten door een magistraal, met technici 
als hijziucrs, komt overeen met het stelsel van inricht i11g dal Wol'(II gevolgd 
i11 de landen naur welke wij ons vooral moeien richten : in Engeland en in 
Duitschlnnrl g-eefl het voorziuerschap van een rechtsgeleerde waarborgen, 
voortvloeiende uit de praktijk en uil de roclusweteuschnp, terwijl tech­ 
nische bijzitters hunne ondervinding in zeezaken en hunne vakkennis, van 
onmisbare hulp in deze zeer bijzondere zaken, ten dienste van de recht­ 
bank stellen. 

liet gelal der zaken is niet groot genoeg om verscheidene rechtbanken 
in te richten. Daarenboven is hel noodig dut Pl' eenheid besta in de grocd­ 
slagen van waanlreri11g, vooral wanneer het de lucht betreft Cil men staat 
tegenover Pene 110g jonuc marine, die i11 hare eerste ontwikkeling is. 

1Jc1:lrnlve moest tic keuze noodzakelijk op Antwerpen vallen als zetel 
van de Admiraliteitsrcchthauk. Onze hnndolsmotropool is· hel natuurlijk 
cc1111·11111 van her zeeleven i11 B1•lgië, zij is de haven waar bijna al 011ze 
schepen thuis hoeren. Deze overwegingen hebben cl' reeds de Kamers loc 
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geleid daaral de bestuurlijke diensten over eigendom en zakelijke rechten 
op zee- en binnenschepen te vestigen. 

Overigens wordt voorzien dat, zoo noodig, de Beclubauk zal mogen 
zitting honden in aurlcre havens. De naamlijsten vau de technische bijzit­ 
ters worden insgrlijks opgemaakt door de zorg van de llandetsrechtbanken 
die hare rechtsmacht in de verschillende Helgisehc havens uitoefenen. 
.Tusschcn de verschillende helangcn wordt dus een redematig evenwicht 
behouden. Overigens wordt <'r gee11e wijziging hoegenaamd gebracht in de 
bevoegdheid der fü!chthankcn van Koophandel en der Hoven van Beroep 
voor de rechtsgcd in gen van aanvaring, van bijstand en andere zeezaken. liet 
betreft hier enkel vraagstukken van tucht. De verleende beslissingen zullen 
niet in beginsel, kracht van ljCWijsde hebben voor de burgerlijke belangen; 
er zal alleen dan uitzondering bestaan, wanneer men zich burgerlijke partij 
heeft gesteld en enkel ten aanzien van de in de zaak betrokken partijen; 
haar wil rechtvaardigt · deze afwijking. 

De overige hcpalingen v.m het ontwerp verklaren en wt•lligcn zich zelf 
zonder dat hel. noodig zij ze verder loc le lichten. 

Kan 'mcu het grondwel.telijk karakter vau het voorstel betwisten en 
staande houden dat men bier bedoelt de oprichting van Pene dier buiten­ 
gewone reclubauken welke hij artikel 94 der Grondwet zijn verboden P 

Daarop moel stellig ontkennend worden geantwool'd. Onder buitengewone 
rechtbanken moel men verstaan de rechtsmaehten die, met een politiek 
<loci, van het gemeen r. recht afwijken. ( PAcL EnnERA, Traité de Droit 
public belge) blz. 233 en volgende). De Ilechthank van tucht voor de 
Koopvaardijvloot zal dat karakter niet hebben; het strijd: niet meer met 
artikel 9/4- der Grond wel dan de werkrechtersraden er mede strijden of dal 
er mede zou strijden cenc bijzondere rechtsmacht i11 zake van arbeidsonge­ 
vallen. 

De stemming van hel voorstel vercischt spoed. De bestaande toestand 
geeft aa11leidi11g tot v<•elvuldige critiekeu in Jen vreemde en in België. 
Vooral onze kapiteins worden toerekenbaar geacht. Eene rechtsmacht van 
tucht zal de goede hestanddcclen, die onder hen de overgroote meerderheid 
uitmaken, doelmatig beschermen, terwijl zij tot groot voordeel van ons 
korps zceofllcieren en van onze nationale reedcrij, de slechte bestauddoelen 
zal af wijzen. 

Louts FUANCK. 

------- ---·--- - 
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Proposition de loi instituant un Tri­ 
bunal disciplinaire de la Marine 
marchande ou Tribunal d'Ami­ 
rauté. 

ARTICLE PREMIER. 

Il est institué un Tribunal discipli­ 
naire de la Marine marchande sous le 
nom de Tribunal <l' Amirauté. 

ÀRT. 2. 

Le Tribunal d'Amirauté est composé 
d'un président et de deux assesseurs 
techniques. 

AnT. 3. 

Le président est nommé par le Roi 
parmi les magistrats ou docteurs en 
droit ayant une connaissance particu­ 
lière des affaires maritimes ou remplis­ 
sant ou ayant rempli, depuis dix ans au 
moins, les fonctions de grclfier ou de 
greffie1· adjoint auprès d'un tribunal de 
commerce dans un des ports de met· du 
Royaume. 

Le président pourra occuper en 
mërnc temps d'autres fonctions judi­ 
ciaires. 
Il peut être nommé un président 

suppléant l'emplissant les mêmes condi­ 
tions. 

Anr. 4. 

Les assesseurs techniques sont choi­ 
sis par le président, pour chaque affaire, 
parmi les capitaincs 011 anciens capi­ 
taines de navires, les ingénieurs mari­ 
times, les ohcls pilotes ou anciens chefs 

We.tsvoorstel tot oprichting eener 
Rechtbank van tucht voor de Koop­ 
vaardijvloot of Admiraliteitsrecht­ 
bank. 

EERSTE .iRTIKEL. 

Onder benaming van (( Admiraliteits­ 
rechtbank » wordt eene Rechtbank van 
tucht voor de Koopvaardijvloot inge­ 
steld. 

ART. 2. 

De Admiraliteitsrechtbank 1s samen­ 
gesteld uit een voorzitter en twee tech­ 
nische bijz itters. 

AnT. 3. 

De voorzitter wordt door den 
Koning benoemd uit de magistraten of 
doctors in <le rechten die bijzonder op 
de hoogte van de zeezaken zijn of die, 
sedert ten minste tien jaren, het ambt 
van grillîer of van adjunct-griffier waar­ 
nemen of hebben waargenomen bij eene 
rechtbank van koophandel in eene der 
zeehavens van het Rijk. 

De voorzitter mag terzelfder tijd 
ccne andere rechterlij ke betrekking 
beklec<len. 

Er mag een plaatsvervangend voor­ 
zitter, aan dezelfde vereischten vol­ 
doende, worden benoemd. 

ÁRT, 1. 

Voor elke zaak, worden de tech­ 
nische bijzitters door den voorzitter 
onder de scheepskapiteins of gewezen 
scheepskapiteins, de zceingenicurs, de 
hoofdloodsen of oud-hoofdloodsen, de 
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pilotes, les patrons pécheurs ou anciens' schippers ofoud-schippers ter visscherij 
patrons pêcheurs et autres techniciens. ! en andere deskundigen gekozen. 

Pourront seules être appelées à rem­ 
plir ces fonctions, les personnes figu­ 
rant sur les listes dressées à cette fin 
par chacun <les Tribunaux de commerce 
d'Anvers, de Bruges, de Bruxelles, de 
Gand et d'Ostende, au nombre et selon 
le mode déterminés par arrêté royal. 

Ain. 5. 

Le Tribunal d' Amirauté est chargé 
<l'enquêter sur les accidents de naviga­ 
tion maritime el <le statuer sur les fautes 
et les contraventions aux règlements 
commises à l'occasion de ces accidents. 
Il prononce, s'il y a lien, les peines 
prévues à la présente loi. 

AllT, 6. 

Le Tribunal d' Amirauté a juridiction: 

t0 Sur les capuames, patrons, offi­ 
ciers et mécaniciens de navires de mer 
belges, y coin pris les capitaines, patrons, 
officiers et mécaniciens des remorqueurs 
faisan t les services des fleuves et ports 
maritunes, ainsi que les capitaines, 
officiers et mécaniciens de la marine de 
l'État ; 

2° Sur les pilotes de mer, de rivière 
ou de bassin, en tant qu'ils servent à 
bord de navires de mer belges; 

3° Sur les capitaines, patrons, offi­ 
ciers et pilotes de navires de mer, quelle 
que soit la nationalité de ceux-ci; pom 
les accidents survenus dans les eaux 
territoriales belges. 

Anr. 7. 

Dans les limites de la compétence 
déterminée par les dispositions qui pré­ 
cèdent, le Tribunal d'Amirauté doit.ètre 

Tot dit ambt worden alleen geroepen 
Je personen voorkomende op <le lijsten 
met dat doel opgemaakt door elke der 
ko ophandelsrechtbanken van Antwer­ 
pen, Bmgge, Brussel, Gent en Oos­ 
tende, ten getale en naar de wïjze bij 
koninklijk besluit bepaald. 

ÀRT. 5. 

De Admiraliteitsrechtbank is gelast 
een onderzoek in te stellen naar <le zee­ 
vaartongevallen en uitspraak te doen 
over de fouten en reglementsovertre­ 
dingen, naar aanleiding van deze onge­ 
vallen gepleegd. Als er grond voor is, 
spreekt zij-de bij deze wet voorziene 
straffen uit. 

AHT. 6. 

De Admiraliteitsrechtbank heeft rechts­ 
macht : 

-1° Over de kapiteins, schippers, offi­ 
cieren en machinisten van Belgische 
zeeschepen, daarin begrepen de kapi­ 
teins, schippers, officieren en machi­ 
nisten der. sleepbooten die dienst doen 
op de zeestroomen en bij de zeehavens, 
alsmede de kapiteins, officieren en 
machinisten der Staatsmarine. 

2° Over de loodsen ter zee, op stroo­ 
m en of in dokken voor zoover zij op 
Belgische zeeschepen dienst doen; 

3° Over de kapiteins, schippers, offi­ 
cieren en loodsen van zeeschepen, van 
welke nationaliteit ook, voor de onge­ 
vallen voorgekomen in de Belgische 
territoriale wateren. 

ART. 7. 

Binnen <le grenzen -van de bevoegd-· 
heid, zooals deze bij de voorgaande be- 

. palingen is omschreven, moeten alle 
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saisi de tous accidents ayant donné lieu ongevallen die het verlies Yan een 
;1 la perte d'un navire, it des avaries schip, zware avarijen of iemands dood 
graYes ou ù mort d'homme ; il pourra veroorzaakten, worden gebracht voor 
être saisi, clans les mêmes limites, il<' 1 de Admiraliteitsrechtbank; binnen <le­ 
tous mit res accidents. : ze Ilde grenzen, kunnen haar alle andere 

ong-ernllen onderworpen worden. 

A1rr. 8. 

te Tribunal d' Amirauté a son siège 
à Amers. Il pourra, s'il y a lieu, se 
transporter en d'autres ports. 

ART. u. 
JI est pourrn aux fonctions du Minis­ 

tère public près le Tribunal <l' Amirauté 
par les soins du Parquet <l' Amers. 

ART. 10. 

De Admiraliteitsrechtbank heeft haar 
zetel te Antwerpen. Als er reden toe 
bestaat, kan zij zich naar andere havens 
begeven. 

ART. Q. 

ln het ambt van Openbaar Ministerie 
hij de Admiralitcitsreohtbank wordt voor­ 
zien door de zorgen van het Parket te 
Antwerpen. 

AnT. ·10. 

Le Tribunal d' Amirauté pourra pro- De Admiraliteitsrechtbank kan <le vol- 
noncer les peines suivantes : gende straffen uitspreken : 
t O Les peines de police; l O Politiestraffen; 
2° La suspension, pour un terme ne 2ù Schorsing, voor een termijn die 

dépassant pas un an, ou le retrait, à één jaar niet te boven gaát, of défini­ 
titre définitif : a) du droit de corn man- tieve intrekking: a) van <le bevoegdheid, 
der un navire belge on d'y exercer les. een Belgisch schip Le voeren of daarop 
fonctions de pilote, d'officier ou de de betrekking uit te oefenen van loods, 
mécanicien; /,) du droit <l'exercer les officier of machinist; b) van de bevoegd­ 
fonctions de capitaine patron, de pilote, heid, de hetrekl<ing van seheepskapi­ 
d'officier on de mécanicien de navire tcin, schipper loods, officier of scheeps­ 
dans les eaux belges. machinist uit te oefenen in de Bel­ 

gische wateren. 
Wie, tot schorsing of intrekking 

veroordeeld, deze ontzegging over­ 
treedt, wordt gestraft met de straffen 
voorzien bij artikel 227 van het Straf­ 
wetboek. De hoestraffelijkc rechtbank 
oordeelt over deze overtredingen. 

Sera puni des peines prévues à 
l'article 227 <lu Code pénal celui qui, 
frappé de la peine de suspension ou cle 
retrait, aura contrevenu à cette inter­ 
diction. Ces infractions relèveront du 
tribunal correctionnel. 

ÁRT. H. ART. 1·1. 

L'instruction sera faite à l'audience, Hel onderzoek geschiedt ter zitting, 
publiquement et contradictoirement. in 't openbaar en op tegenspraak. 
Il sera fait un compte rendu sténo- Van de getuigcnverhooren wordt een 

graphique des interrogatoires. L'exac- ! stenographisch verslag opgemaakt. De 
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titudc de cc compte rendu sera certifiée 
par le president. Les dépositions ne 
devront pas ètre signées par les té­ 
moins. 

Les règles appliquées en simple 
police seront suivies, s'il n'en est 
autrement ordonné par le règlement du 
Tribunal: cc r<'.glcmcnt sera approuvé 
par arrêté royal. 

L'assignation pourra ètre donnée 
d'un jour i1 l'autre. 

L'assignation sera dénoncée en tout 
cas à l'armement. Si celui-ci réside ~1 

l'étranger, l'avis sera donné par la 
poste ou par dépêche télégraphique, 
transmise à l'intervention du repré­ 
sentant diplomatique ou consulaire 
belge, en laissant, s'il y a lieu, 11n 

délai supplémentaire régló sm· requête 
par Ic président du Tribunal. Ces assi­ 
gnations ne sont pas soumises ;1 la 
Convention de La Haye, relative à la 
procédure. 

Ain. ·12. 

Les décisions du Tribunal d' Amirauté 

L'armateur ou tont autre intéressé 
peut rgalemenl intervenir. En pareils 
cas, la décision formera chose jugée 
entre les parties en cause, mais entre 
elles seulement. JI n'appartient pas :1 
la partie lésée de recourir ù la cita­ 
tion directe devant Ic Tribunal d'Ami- 
rauté, à moins que celui-ci ne soit saisi 
de l'accident à l'égard d'autres parties. 

getrouwheid van dit vrrslag wordt door 
den voorzitter bevestigd. De verkla- 
1·i11gen moelen door de getuigen niet 
worden onderteekend. 

De hij <le politierechtbanken toepas­ 
selijke re~clcn worden gevolgd, indien 
hel reglement der Hechtbank er niet 
anders over heslist ; dit reglement wordt 
bij koninklijk besluit goedgekeurd. 

De dagrnar<ling mag voor den daarop 
volgenden dag geschieden. 

De dagraarding wordt den reeder in 
elk geval heteekcnd. Verblijft hij in den 
vreemde, dan wordt hem daarvan ken­ 
nis gcgcre11 per post of per telegram, 
overgemaakt door bemiddeling van den 
Belgischcu ~cz:rnl of consul, daarbij, 
indien cr grond ,·001· is, een bijkomen­ 
den termijn latende ; deze termijn 
worrlt , op verzoekschrift, door den 
voorzitter der Hechthauk bepaald. Deze 
clagrnardingcn zijn niet onderworpen 
aan de Hangsche Conventie, betreffende 
de rcehtsple~ing. 

AnT. 12. 

De beslissingen van de Admiraliteits­ 
ne formeront point chose jugée au point rechtbank hebben geen kracht van 
de vue des intérèts civils. Toutefois la ~cwijsdc ten aanzien van de burgerlijke 
constitution de partie civile est admise. hclangen. Echter is de aanstelling ab 

hmgerlijke partij toegelaten. 
De rceder of elk ander belanghch­ 

bende m:1g insgelijks Ler zake tusschen­ 
treden. 1 n zu I kc gcn1llen heen de 
beslissing kracht van gewijsde tusschen 
de in zake zijnde partijen, doch enkel 
tusschen haar. De benadeelde partij mag 
niet rechtstreeks dagen \'OOr de Admira­ 
litcitsrcchtbauk, tenzij het ongeval bij 
deze reeds tegenover andere partijen 
annhangig is gemaakt. 

Les décisions du Tribunal d'Amirauté I ne beslissingen van de Admiraliteits­ 
ne préjudicieront point aux poursuites rechtbank laten onverkort de vervolging 
du cher d'homicule ou blessures pal" 1 wt>gens doodslag of'verwondingen door 
i mprudr-nco ni aux poursuite» prévues j onvoorzichtigheid veroorzaakt, alsmede 
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par le Code disciplinaire et pénal pour 
la marine marchande et la pêche mari­ 
ti me. 

ÀRT. 13. 

L'appel des décisions rendues par le 
Tribunal d'Amirauté sera porté devant 
une des Chambres correctionnelles de 
la Cour d'appel de Bruxelles, assistée 
de deux assesseurs techniques autres 
que ceux désignés en première instance. 

ART. 1/t,. 

Un arrêté royal déterminera les 
mesures nécessaires à l'exécution de la 
présente loi et notamment l'organisa­ 
tion du greffe et Je tarif des dépens 
ainsi que l'indemnité revenant aux asses­ 
seurs techniques. Cette indemnité sera 
jointe aux dépens et sera recouvrable à 
charge de la partie condamnée, de son 
armement et, éventuellement, de la 
partie civile et des parties intervenantes, 
sinon ou concurremment du Trésor 
public. 

de vervolging voorzien bij het Tucht­ 
en Strafwetboek voor de handelsmarine 
en de zeevisscherij, 

Les traitements du président, du prési­ 
dent suppléant et <ln grellier seront 
réglés par la loi budgétaire. 

ART. t3. 

Beroep tegen de beslissingen van de 
Admiraliteitsrechtbank wordt gebracht 
voor eene der boetstraffelijke Kamers 
van het Hof van beroep te Brussel, 
bijgestaan door twee andere technische 
bijzitters dan die, in eersten aanleg 
aangewezen. 

ART.·U. 

Een koninklijk besluit bepaalt de 
maatregelen noodig voor de uitvoering 
van deze wet, met name die betreffende 
de inrichting der griffie en het tarief der 
gerechtskosten, alsmede de vergoeding 
toekomende aan de technische bijzit­ 
ters. Deze vergoeding wordt bij de 
gerechtskosten gevoegd en de betaling 
daarvan kan worden gevorderd van de 
veroordeelde partij, van hare reederij 
en, hij voorkomend geval, van de bur­ 
gerlijke en tusschenkomende partijen, 
z ooniet of ter zelfder tijd van de Schat­ 
kist. 

De jaarwedden van den voorzitter, 
van den plaatsvervangcnden voorzitter 
en van den griffier worden door de 
begrootingswct geregeld. 

Louts FRANCK. 

f111m. ÛELHCX. 

A. IlEimNAERT. 

E. BnAtN. 
L. Dt: SA DELF.ER. 
Eue. ST,,NIIAERT. 


